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Introduction


Nous le savons, la défense de ses intérêts oblige la France à se lier, aussi, avec des autocrates, des dictateurs, des incapables notoires, des illuminés, des criminels. Et ils sont légion. En Afrique, où je me rends depuis les années 1990 comme reporter. Mais pas seulement. En Europe, au Proche Orient, en Asie et en Amérique du Sud. J’en ai croisé tant depuis je suis entré en « journalisme » avec le Rwanda en 1994, l’Ex-Yougoslavie en 1995.
Je peux en témoigner, les pays dirigés par ces despotes ne sont pas une sinécure pour leur population. C’est l’une des raisons pour lesquelles des millions de personnes choisissent l’exil. C’est aussi l’une des raisons pour lesquelles le terrorisme islamiste ne fait que croître depuis la fin de la guerre froide : la « mal gouvernance » constitue un formidable agent de recrutement pour les djihadistes. Comme hier, pour les guérillas marxistes.
Les relations internationales ne sont pas un monde de songe-creux, bien entendu. Les idéalistes et les doux rêveurs n’ont aucune chance de s’y faire une place. Pour y survivre, il faut savoir être pragmatique et réaliste. « Une bonne diplomatie n’est pas une affaire de morale ou de conformisme, mais de réalité, d’intérêt et de rapport de force », écrit avec raison, il faut bien l’admettre, Renaud Girard dans son essai sur les errements de la diplomatie française1. Mais à quel prix ? À quoi sommes-nous prêts à renoncer pour tirer profit du monde tel que nous le percevons ? Pour Charles de Gaulle, rappelle Renaud Girard : « Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de politique autrement que sur les réalités. »
Le principe est évident, mais sa mise en œuvre, moins. C’est pourquoi nous nous devons de l’interroger. Le commandement gaullien appliqué à l’Afrique eut un visage : celui de Jacques Foccart, ce « salaud d’État2 » pour qui la fin – le service de la France – a toujours justifié les moyens.
Entre principe de responsabilité et principe de conviction, le décideur choisit habituellement le premier, tout en se réclamant du second. Rares sont les diplomates, les ministres, les élus affirmant le contraire. La plupart se réclament de Montaigne, publiquement. Mais loin des regards, ils sont les disciples de Machiavel. Entre le quinquennat de Nicolas Sarkozy, de François Hollande et d’Emmanuel Macron, je ne vois pas de grande rupture sur ce plan, dans les régions que je couvre. Les accommodements sont toujours plus ou moins les mêmes, seuls changent les mots qui les accompagnent. Leurs principaux ministres des Affaires étrangères auraient pu tous les servir pareillement, sans distinction : entre Bernard Kouchner, Michèle Alliot-Marie, Alain Juppé, Laurent Fabius, Jean-Marc Ayrault et Jean-Yves Le Drian, les styles changent – un peu – mais le fond demeure.
À écouter ce petit monde, j’ai le sentiment d’entendre les variations d’un même thème musical qui traverse toute l’histoire de la Vème République : depuis Charles de Gaulle, puis George Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand, Jacques Chirac et Lionel Jospin. Jacques Foccart a collaboré avec plusieurs de ces présidents, Hubert Védrine aurait pu le faire avec tous comme, aujourd’hui, Jean-Yves le Drian.
Je note, toutefois, une inflexion très nette dans les années Chirac : le primat des intérêts économiques. Son expression « l’entreprise France » n’était pas un slogan de campagne, mais bien la traduction de sa conception de la France3. Ajoutons que dans les « intérêts économiques », la vente des armes n’a jamais été secondaire4.
Mais nous, Français, qu’en pensons-nous ? Pour ainsi dire, que savons-nous de la nature et de l’étendue de nos relations avec des régimes hostiles aux valeurs qui légitiment notre contrat social ?
Jusqu’où devons-nous collaborer avec des gouvernements qui privatisent le pouvoir, manifestent leur incapacité à assurer les conditions d’une vie bonne à leurs concitoyens ?
Et que devons-nous dire quand nous nous allions et commerçons avec ceux dont nous combattons, sur d’autres terrains, les créatures ?
De ces sujets, nous parlons peu entre nous… Ce qui arrange bien les politiques. Ces derniers fuient le débat public, lui préférant la discrétion d’un bureau du Quai d’Orsay. En politique étrangère, la retenue est la règle. La transparence, l’exception. Devons-nous, nécessairement, nous en accommoder ?
D’autant qu’en régime démocratique, la politique extérieure de la France est conduite en notre nom. Nous y engageons notre parole, nos biens et nos hommes… Pour le meilleur comme, selon moi, la libération de Tombouctou et de Gao en janvier 2013 (Mali). Ou pour le pire, comme en témoigne notre malheureuse collaboration avec le régime rwandais de 1990 à 1994.
Des journalistes, ces responsables attendent trop souvent que nous nous contentions de relayer et d’expliquer leurs choix et leurs actions le plus « pédagogiquement » possible. Mais ils n’apprécient guère d’être interrogés sur le sens, la valeur, l’efficacité de leurs décisions. Ils sont même surpris qu’on le fasse, et réagissent souvent comme si nous avions été impolis, grossiers et mal élevés. Mais voilà, un journaliste – en principe – n’est jamais vraiment « très comme il faut ». Il n’entre pas dans le jeu, fait toujours un peu bande à part, et met souvent les deux pieds dans le plat. Un journaliste, ça pose des questions à temps et contre temps, ça cherche des informations, ça fouille, ça tâtonne : et il finit toujours par retourner la carte postale qu’on lui tend.
Je le fais d’autant plus volontiers que j’ai le privilège, encore, de me rendre sur le terrain, de me plonger dans la vie des hommes, d’aller voir ce qui se passe au plus près. Cette pratique de l’immersion me permet de mesurer, bien souvent, l’écart entre le discours de cabinet et les aspérités du réel. Là où l’on parle « général » et « principes », je vois des visages, des situations et des réalités brutes.
Comme le dit Lacan, « le réel, c’est quand on se cogne » : mais il me semble que bon nombre de nos politiques et de nos représentants le fuient pour lui préférer un monde plus commode, plus confortable et moins tragique.
 
Pas tous, bien entendu. J’insiste. Même parmi les diplomates, naturellement. Mais nous le constatons tous, le « parler-vrai », la pratique de la paresia grecque n’est pas habituel dans les sphères du pouvoir. Toutefois, cela arrive. Que ceux qui s’y risquent en soient remerciés.
Je pense à Laurent Bigot, le sous-directeur Afrique occidentale au Ministère des Affaires étrangères, limogé pour nous avoir parlé sans fard du Mali et du Burkina Faso à l’Institut français des relations internationales, le 12 juin5 2012. Merci à lui.
Je pense à l’ambassadeur de France au Niger, Antoine Anfré, obligé de quitter précipitamment Niamey le 17 juillet 2016 à cause de son franc-parler.
Je pense à ceux qui nous parlent vrai dans le cadre de l’Association de la presse diplomatique française. Et à ceux rencontrés dans mes reportages et dont je ne peux divulguer les noms sans les exposer. Qu’ils en soient remerciés. Mais ils sont une minorité. Bien trop souvent, j’ai le sentiment que les autres, la majorité, se racontent, et nous racontent une histoire.
Un récit convenable qui ne nécessite pas de remise en question et d’effort désagréable.
Un roman qui sert le court terme au prix de l’évitement et du déni.
Un conte dont, je le soupçonne, l’une des principales vertus est de donner bonne conscience.
Pour le dire autrement : une histoire qui ne s’interroge jamais sur le nombre d’enfants, de femmes et d’hommes qui ont souffert de nos choix et de nos engagements.
Une histoire mithridatisée contre les « misères du présent ».
Une histoire qui échappe, trop souvent, à cette nécessaire question : cela en valait-il, vraiment, la peine ?
Pour le savoir, rien de mieux que d’en discuter entre nous. Toute une grande tradition intellectuelle nous y invite, des Grecs aux Lumières. Hérodote, pour ne parler que de lui, nous indiquait la voie dans L’Enquête, son étude sur les guerres qui opposèrent les Grecs aux Perses : les premiers, plus faibles numériquement, ont su éviter les mauvais choix par la délibération publique et la décision commune fondée sur le jugement. À la différence des Perses, soumis à la sentence d’un seul. « La pire douleur qui soit au monde, c’est bien d’y voir clair, et d’être sans pouvoir », se lamente un Perse à la veille de la bataille de Platée6.
Dans l’oraison funèbre des premières victimes de la guerre, le Périclès de La Guerre du Péloponnèse de Thucydide rappelle : « Nous sommes en effet les seuls à penser qu’un homme ne se mêlant pas de politique mérite de passer, non pour un citoyen paisible, mais pour un citoyen inutile. Nous intervenons tous personnellement dans le gouvernement de la cité au moins par notre vote ou même en présentant à propos nos suggestions. Car nous ne sommes pas de ceux qui pensent que les paroles nuisent à l’action. Nous estimons plutôt qu’il est dangereux de passer aux actes avant que la discussion nous ait éclairés sur ce qu’il y a à faire7. »
Tout est dit. Et puisqu’on ne peut penser correctement qu’à plusieurs, grâce à un espace public ouvert à la discussion, à la réflexion libre et transparente : voici ce livre.


1. Renaud GIRARD, Quelle diplomatie pour la France ? Prendre les réalités telles qu’elles sont, Le Cerf, 2017, p. 12.
2. L’expression est celle de l’historien Frédéric Turpin qui lui a consacré un livre passionnant où il tente de faire la part des choses entre la légende noire et la vérité : Jacques Foccart, Dans l’ombre du pouvoir, CNRS ÉDITIONS, 485 p., 2017. Au journaliste Alexis Guilleux qui lui demande, sur RFI (le 19 mars 2017), s’il a voulu réhabiliter Foccart, Frédéric Turpin donne cette réponse : « L’historien n’a pas pour objectif de réhabiliter une figure historique. Maintenant, je ne cache pas dans mon ouvrage que je suis parti de la légende noire pour essayer de démonter ou de confirmer un certain nombre d’éléments de cette légende noire. Ce n’est pas un procès en réhabilitation en ce sens que Jacques Foccart n’était pas un enfant de chœur. Ce que je veux dire par là c’est que Jacques Foccart, si c’est un salaud, est un salaud d’État. Ce n’est pas quelqu’un qui agit pour lui-même, pour, par exemple, son enrichissement personnel dans ses relations franco-africaines, pour une sorte de pouvoir personnel. C’est quelqu’un qui l’a toujours fait dans le cadre de l’État. L’État gaullien, dans ses années 60, puis la République française, au sens de ses présidents, le président Georges Pompidou puis le Premier ministre et le président Jacques Chirac. Donc c’est aussi une politique étatique qu’il a appliquée avec tous les moyens que la République française a pu mettre à sa disposition, moyens officiels et ceux, évidemment, beaucoup moins officiels. »
3. En 2014, le ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, intègre les Secrétariats d’État au Commerce extérieur et au Tourisme dans son ministère, rebaptisé « ministère des Affaires étrangères et du Développement international ».
4. La France est devenue le troisième exportateur d’armement en 2017 avec 5,2 milliards de dollars de livraisons, derrière les États-Unis et la Russie, selon Markit. En 2018, elle devrait occuper la deuxième place, devant la Russie.
5. Les défis du Sahel : focus sur la crise au Mali par Laurent BIGOT, Ifri, 12 juin 2012. https://www.youtube.com/watch?v=Rn67xaLPCBM
6. HÉRODOTE, L’Enquête, IX, 16.
7. Ibid., II, 40.


PEUT-ON COMBATTRE DAECH,
SON IDÉOLOGIE, ET RESTER L’ALLIÉ
DE L’ARABIE SAOUDITE ?


Dans un parfait costume bleu à fines rayures, Laurent Fabius prend un thé dans son bureau du ministère des Affaires étrangères, en ce début d’après-midi du mercredi 25 mars 2015. Avec mon collègue Samuel Leven, du service religion de La Croix, il nous entretient de sa prochaine démarche en faveur des chrétiens d’Orient à l’ONU : dans deux jours, il doit présider le débat au Conseil de Sécurité consacré aux victimes des violences ethniques et religieuses au Moyen-Orient. Son objectif : mobiliser d’urgence la communauté internationale en faveur des chrétiens d’Orient et des minorités persécutées par Daech. C’est une première pour l’ONU. L’initiative est française. C’est l’objet de notre rencontre.
Laurent Fabius nous parle avec assurance et autorité. Il désigne l’ennemi : Daech. À ses yeux, c’est un totalitarisme composé de « fous religieux et de vrais criminels ». Avec Samuel, nous sommes convenus de l’interroger sur la place du wahhabisme dans ce drame. En ce premier trimestre 2015, le sujet n’est jamais vraiment abordé publiquement par les autorités françaises, ni par les députés, ni dans les médias. Pourtant, il n’est pas anecdotique.
À la suite de ses propos sur Daech, j’interviens.
– Vous le savez, Daech professe le wahhabisme.
Il réagit aussitôt par un « mmmh ! », semblant signifier un faible acquiescement.
Je poursuis :
– Les chrétiens d’Orient savent très bien que ce sont des wahhabites en priorité qui les combattent. Du reste on retrouve le même phénomène ailleurs, dans le Sahel, par exemple. Est-ce que….
– C’est très compliqué, m’interrompt-il, parce que si on dit wahhabite, on dit saoudien……
Visiblement embarrassé, il cherche ses mots. Alors qu’il s’était jusque-là exprimé sans hésitation, désormais, ses réponses sont ponctuées de nombreux « euh ! » :
– Euh… et en même temps,… euh…, vous savez,… euh… on a… euh…, des relations politiques proches avec les Saoudiens. Je connais des responsables saoudiens et je parle avec eux de cela… euh… et j’essaye à la fois d’être honnête et de ne pas être naïf.
À cet instant, il commet cet incroyable lapsus, qu’il corrige aussitôt :
– Et eux,… euh…, professent… euh…, enfin je veux dire… eux combattent Daech, n’est-ce pas, effectivement, réellement, je le vois, bon !
Après s’être repris, il poursuit :
– Et en même temps, ils nient qu’il y ait des relations d’ordre théorique entre ce que peuvent proposer des mouvements sectaires, et le wahhabisme.
Et dans un sourire, il ajoute : « Je ne vais pas trancher cela, n’est-ce pas, ce serait absurde ! »
Il me semble, au contraire, qu’il serait souhaitable de le faire. C’est justement, selon moi, un point majeur qui mériterait un débat libre et public. En effet, pouvons-nous maintenir notre alliance avec les Saoudiens et combattre Daech, si le wahhabisme nourrit de fait le terrorisme islamiste ?
Son assurance retrouvée, Laurent Fabius poursuit, sans interjection.
– Mais j’en tire une conséquence pratique : c’est que… il est extrêmement important que la bataille soit menée, pas seulement par nous, qui sommes considérés comme extérieurs, mais par les autorités musulmanes elles-mêmes. Et c’est la raison pour laquelle j’ai demandé – mais il ne peut pas venir, j’espère qu’il déléguera quelqu’un – par exemple au grand muphti d’Al Azar de venir [vendredi, au Conseil de Sécurité]. Parce que cette parole-là a beaucoup plus de poids que la parole d’un gouvernement, a fortiori, d’un gouvernement occidental. Mais il faut que ce travail soit fait aussi par les autorités civiles et religieuses musulmanes.
Samuel revient à la charge :
– Est-ce que cela peut avoir des implications diplomatiques : faire preuve d’une plus grande fermeté, exiger plus de clarté…
– Sur quoi ?, interroge, un peu agacé, Laurent Fabius.
– Sur le wahhabisme… avoir à la fois un partenaire diplomatique important qui est aussi la matrice idéologique de…
Le ministre ne le lui laisse pas le temps d’achever sa phrase : c’est la troisième fois qu’il nous coupe la parole depuis que nous avons abordé ce sujet.
– En tout cas, dit-il, sur la question… euh… de quelle attitude, quel comportement avoir concrètement vis-à-vis des groupes terroristes, vis-à-vis des financements, vis-à-vis des fournitures d’armes… enfin de tout ce qui est dans le champ politique : là, il faut être extrêmement clair. Ah oui, ça c’est sûr !
Mais clair en quel sens ?
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